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Manager des Ressources Humaines Internationales

Afin de prévoir les besoins en recrutement et formation, analyser les besoins des filiales à l’international en matière de ressources
internes et de compétences, maîtriser des outils tels que le strategic workforce planning. 
Afin d’anticiper d’éventuels écarts entre les objectifs et les ressources internes, analyser les moyens et outils disponibles dans le
Groupe et les filiales en s’appuyant sur des grilles d’analyse de type Forces Faiblesses Opportunités Menaces.  
Afin d’éclairer au mieux les décisions d’investissement en capital humain, analyser les risques et opportunités pour chaque pays
disposant d’une filiale, implantation actuelle ou future, en sachant utiliser des ressources telles que les notes d’information pays
produites par les autorités publiques, banques etc. 
Afin d’assurer la conformité légale des opérations, identifier les spécificités règlementaires, sociales et fiscales pour chaque pays, en
utilisant les ressources documentaires et les praticiens locaux.  
Afin de pouvoir mobiliser la fonction RH sur des priorités claires et partagées, traduire la stratégie d’entreprise et ces éléments en
enjeux RH pour définir une stratégie et des politiques RH en lien avec les objectifs de l’entreprise en sachant définir des plans d’action
précis avec résultats attendus, délais, moyens mis en œuvre, contribution des différentes composantes de la fonction RH (ex. paie,
formation, …). 
Afin de répondre aux besoins de l’organisation, établir les principaux axes politiques de l’action RH pour le Groupe, y compris la prise en
compte des situations de handicap, en établissant des règles de répartition des responsabilités entre les différents niveaux
hiérarchiques, régionaux, fonctionnels. 
Afin d’accompagner le développement du Groupe et d’assurer une bonne répartition des ressources, élaborer le plan de recrutement
externe et de mobilité interne pour l’ensemble des implantations, en construisant à partir de l’analyse Strategic Workforce planning une
cartographie des besoins et des ressources ainsi que des opportunités offertes sur les marchés de l’emploi.  
Afin de retenir ces ressources rares et de préparer l’avenir du Groupe, définir la stratégie de management des Talents internationaux
(hauts potentiels, compétences-clés, dirigeants en construisant une grille d’identification, des outils de gestion / développement et une
méthodologie de suivi individualisé). 
Afin d’assurer la meilleure adéquation entre la volonté d’attractivité/de fidélisation selon les marchés et la prise en compte de la
dimension financière, proposer la politique générale de rémunération globale. 
Afin de répondre aux exigences réglementaires et aux attentes sociétales grandissantes, proposer le plan de RSE - (Responsabilité
Sociale et Sociétale des Entreprises), spécifiquement en matière de handicap, en établissant des objectifs déclinables / mesurables
dans toute l’organisation et qui engagent les salariés dans l’action.  
Afin d’assurer la proximité avec les opérations locales et le respect des politiques de Groupe, définir le mode de gouvernance et de
pilotage des ressources humaines de chaque pays, en prenant en compte les ressources et les contraintes de chaque pays concerné
en sachant établir des processus précis et des cartographies des responsabilités de type RACI (responsible, accountable, consulted et
informé).  
Afin d’assurer une cohérence au niveau du Groupe et sa lisibilité interne et externe, contribuer à la construction de l’organisation globale
et des structures organisationnelles cibles, ainsi qu’à la distribution des responsabilités et des contributions entre les différents rôles et
fonctions à l’international en sachant utiliser les modèles organisationnels de référence (ex. Perlmutter).  
Afin d’accompagner un axe de croissance majeur et souvent risqué, assurer la pleine contribution de la fonction RH aux acquisitions,
fusions et cessions ainsi qu’à l’ouverture de filiales à l’international. En sachant concevoir, planifier et suivre la mise en œuvre des plans
d’intégration sur les aspects leadership, organisationnel, culturel, et des politiques, processus et outils RH. 
Afin de répondre aux exigences croissantes des parties prenantes, et en tenant compte des ressources humaines et financières
disponibles, et des objectifs fixés par la direction générale, mettre en place un système de mesure de l’efficience de l’organisation et des
processus en sachant développer et utiliser les indicateurs, calculs et outils budgétaires. 
Afin d’assurer la cohérence à l’intérieur des organisations et d’appuyer le déploiement d’outils de gestion RH (rémunération,
recrutement, carrière...) définir un système de descriptions de fonctions et profils de compétences correspondants en sachant construire
des fiches reprenant les éléments de description, d’analyse et de mesure.     
Afin d’assurer la cohérence globale au travers des entités, proposer et formaliser les processus à mettre en œuvre au sein de chacune d’
entre elles en tenant compte des ressources, contraintes et opportunités de chaque pays ; en sachant déterminer les spécificités
véritables, mettre en place des plans de déploiement et de suivi de ces processus. 

1. Intitulé du certificat (Dans la langue d'origine)

2. Traduction de l'intitulé du certificat (Le cas échéant. Cette traduction est dépourvue de toute valeur légale)

3. Eléments de compétences acquis
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Afin de pouvoir bénéficier des ressources qualitatives et quantitatives de chaque marché de l’emploi, piloter la gestion des emplois et
des compétences à l’international en sachant mener des analyses des marchés, construire des plans d’acquisition et de (re)déploiement
des compétences Et définir des règles et processus Groupe en matière de recrutement et d’intégration. 
Afin d’assurer la cohérence des évaluations portées sur les contributions individuelles et collectives, définir le modèle et les processus
groupe de management de la performance ; en sachant créer et mettre en place les outils globaux (de type entretien d’évaluation) tout
en y intégrant d’éventuelles particularités locales (juridiques, culturelles ...). 
Afin de pouvoir bénéficier des talents où qu’ils soient et de répondre aux attentes des salariés, déployer la politique et les processus de
management des carrières en sachant définir et coordonner des parcours de carrière fonctionnels et géographiques, des programmes
internationaux de formation, ainsi que des plans de succession). 
Afin de fournir au Groupe des équipes dirigeantes compétentes, performantes et fidélisées, piloter le management des dirigeants et des
talents en sachant définir les outils d’identification des postes et personnes clés de l’organisation, établir les conditions dans lesquelles
les dirigeants et talents seront reconnus (en interne), sélectionnés (en externe) et développés au sein du Groupe à l’international, et
créer /animer les parcours de carrière. 
Afin d’accompagner au mieux les filiales internationales dans leur politique locale de Rémunérations et Avantages Sociaux, concevoir
des processus d’accompagnement et de validation des Rémunérations et Avantages sociaux. Assurer leur pilotage en fonction des
situations et des contraintes de l’entreprise et de chaque filiale internationale.  
Afin d’offrir des perspectives de carrière internationale au plus grand nombre de collaborateurs intéressés et de répondre aux besoins
de l’entreprise, concevoir les politiques et les processus de Mobilité internationale et veiller à une application cohérente et équitable
dans les entités du groupe ; en sachant construire des packages incitatifs et bien adaptés aux différents profils des salariés en mobilités
tout en respectant les cadres juridiques, financiers et administratifs de chaque pays. 
Afin de maintenir le climat social au sein du Groupe, d’assurer la conformité locale et internationale et de tendre vers une approche
commune, piloter les relations sociales à l’international en coordination avec les départements ressources humaines des différents pays
en connaissant les grandes typologies du droit social et en construisant des pratiques novatrices (ex : Accord Cadre International). 
Afin d’alléger la charge administrative de la fonction et d’opérer un reporting efficace et d’assurer la gouvernance, concevoir et réaliser
des indicateurs et modèles informatiques permettant de piloter les processus ressources humaines mis en œuvre (recrutement,
mobilité, formation, rémunération…) en sachant piloter avec efficience la performance, l’identification des écarts constatés (défaut de
performance, taux de rotation du personnel élevé, retard dans les recrutements…) et le suivi des objectifs. 
Afin d’éviter d’importants décalages dans le déploiement global des politiques, mettre en œuvre les actions correctives nécessaires à l’
atteinte des objectifs fixés par le plan de gestion des ressources humaines propre à chaque pays concerné en sachant utiliser les outils
de suivi définis et proposer des solutions adaptées à l’environnement légal et opérationnel de chaque unité. 
Afin de faciliter la compréhension et l’adhésion, organiser la communication des processus et objectifs ressources humaines auprès des
équipes RH et du management de chaque pays concerné en sachant analyser leurs besoins propres, les raisons d’éventuelles
difficultés (langue, culture..) et mettre en œuvre des outils adaptés avec un souci particulier quant à la forme et fréquence des
communications.  
Afin de faire partager les enjeux des grandes évolutions organisationnelles, métiers etc. transmettre à tous les acteurs la vision et la
stratégie de changement à court, moyen et long terme, y compris la prise en compte des situations de handicap, en sachant
comprendre et intégrer les éventuelles résistances locales dans des plans d’action (communication, accompagnement). 
Afin d’utiliser au mieux tous les relais internes, de développer leur efficience et leur donner une place reconnue, former et accompagner
les parties prenantes pouvant contribuer et soutenir/coordonner le changement (ou projet de changement) au sein des entités
internationales de l’entreprise en sachant les identifier puis les associer au travers des outils classiques de la gestion de projet de
changement (rôle, reconnaissance, coaching). 
Afin de réduire les risques de blocage/retard, optimiser la mise en œuvre de ces politiques et processus dans chaque entité à l’
international dans leurs composantes sociales (relations avec partenaires sociaux), légales (conformité aux règles en vigueur dans les
pays concernés) et économiques (masse salariale et engagements sociaux) en sachant s’appuyer sur le réseau de la fonction RH et
associer le management. 
Afin d’anticiper d’éventuelles difficultés et retards, participer à l’identification des risques liés aux cultures locales, aux personnes y
compris celles en situation de handicap, et à leur traitement ; en sachant analyser et comprendre l’environnement dans lequel opèrent
les entités, utiliser les grilles d’analyse de risques et proposer des solutions RH. 
Afin de créer un cadre conforme aux exigences légales et offrant les meilleures garanties aux salariés, définir des politiques de santé,
de sûreté et de sécurité. Définir les standards globaux de l’entreprise en matière d’hygiène et de sécurité ainsi que les conditions de
déploiement dans les contextes locaux en sachant analyser les risques généraux et spécifiques à certaines populations, s’appuyer le
cas échéant sur des prestataires reconnus et adapter sans cesse ces politiques à des environnements changeants.  
Afin de fournir à tous les niveaux de l’organisation des compétences adaptées et pertinentes, organiser la formation et la
responsabilisation des acteurs identifiés en sachant construire des plans de développement des compétences, veiller à leur
actualisation permanente et à leur adaptation aux situations spécifiques. 
Afin que l’entreprise dispose d’une approche globale et de la meilleure réactivité en période de crise, piloter pour les aspects RH, l’
organisation et les processus d’un plan de gestion de crise et, le cas échéant, l’exécution des plans d’action en sachant établir les
contributions de la fonction à l’anticipation et l’accompagnement de la crise au travers de plans de communication, formation, présence
auprès des salariés, en lien avec les autorités locales.     
Afin d’assurer une cohérence globale et d’utiliser au mieux l’ensemble des ressources disponibles, créer le réseau RH puis en assurer
le leadership et le pilotage en sachant engager l’ensemble des contributeurs, dégager les axes de travail en commun, impulser les
nouvelles initiatives ou les évolutions. 
Afin d’éviter des déséquilibres en faveur du siège du Groupe ou de telle ou telle entité, faciliter le fonctionnement en réseau et le
partage de connaissances et compétences en sachant faire apparaître et valoriser les meilleures pratiques, en donnant à tous les
acteurs la possibilité de contribuer et définissant clairement les « règles du jeu » pour les différents acteurs.  
Afin d’assurer l’engagement de toutes les parties prenantes à l’action auprès des salariés, veiller à la bonne collaboration/qualité de
service entre les acteurs RH et les managers à l’international en sachant définir et faire vivre des règles de fonctionnement claires
tenant compte des sensibilités interculturelles, et en sachant déployer des outils adaptés (équipes virtuelles,…). 
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Afin de pouvoir expliquer la contribution de la fonction et de justifier les investissements nécessaires, mesurer la performance de la
fonction RH à l’international ainsi que sa valeur ajoutée et en rendre compte dans l’entreprise ; en sachant contrôler l’adéquation des
coûts/ROI/budgets RH/frais de personnel RH et développer la communication autour des enjeux RH et des moyens mis en œuvre pour
y répondre. 
Afin d’assurer un socle solide à la fonction, développer et valoriser les compétences des équipes RH en cohérence avec les besoins de l’
entreprise d’une manière globale et dans chaque pays en sachant identifier les besoins actuels et futurs, proposer les solutions de
formation, accompagnement, travail en réseau pour y répondre et en mesurer régulièrement l’adéquation. 
Afin de garantir le bon déploiement des politiques globales et le respect des obligations locales, formaliser les objectifs quantitatifs et
qualitatifs de chaque service RH des entités internationales et de chaque collaborateur RH ; en sachant créer et mettre en place les
critères et indicateurs de performance, les éléments de mesure permettant d’identifier des écarts, les plans d’action correctifs.
Afin que chacun comprenne sa contribution aux objectifs de la fonction, mener des entretiens d’évaluation des collaborateurs et des
équipes RH, mettre en œuvre les actions de formation et de motivation les plus adaptées aux besoins de l’entité et aux us et coutumes
du pays en sachant développer les outils nécessaires et favoriser une culture de la performance au sein de l’ensemble de la fonction.  
Afin de vérifier une bonne allocation des ressources, élaborer et suivre les budgets affectés à chaque service RH en sachant renforcer
la culture économique de la fonction et utiliser les outils budgétaires de l’entreprise.  
Afin d’assurer l’homogénéité d’un management des salariés qui représente la culture et les valeurs de l’entreprise, définir, promouvoir et
veiller à la mise en place des bonnes pratiques managériales dans les entités internationales, y compris en matière de handicap, en
sachant établir des outils de type charte du management , les éléments de mesure de type enquêtes d’opinion et en sachant bénéficier
d’expériences locales positives qui peuvent être déployées globalement.     
Afin d’assurer un pilotage suffisamment précis sans surcharger les entités de reportings inutiles, définir les finalités et prioriser les
besoins de l’entreprise en matière de données en sachant analyser les informations déjà existantes et la possibilité de les exploiter,
rechercher les compatibilités entre systèmes existants RH. 
Afin de favoriser la gouvernance de la fonction RH aux différents niveaux de l’organisation, construire un tableau de bord RH à l’
international ; en sachant établir et suivre les indicateurs pertinents. 
Afin de construire au niveau global des outils partagés et cohérents avec la stratégie RH, définir, déployer et faire évoluer des outils et
des solutions digitales appliquées à la fonction RH ainsi que les modalités d’utilisation des systèmes d’information RH en lien avec les
systèmes de l’entreprise, en prenant en compte les spécificités culturelles et réglementaires de chaque pays (nature des informations
communiquées, règles de protection des données -RGPD-).  
Afin de pouvoir définir les principaux enjeux économiques de la fonction, participer au contrôle de gestion sociale : coûts, valeur,
analyse quantitative et qualitative… en sachant concevoir et suivre les indicateurs les plus significatifs et adaptés, travailler de concert
avec la fonction financière.  
Afin d’assurer le déploiement et l’utilisation efficiente des outils et systèmes internes de pilotage des données, organiser la formation
des différentes parties prenantes dans chaque pays ; en sachant faire ressortir l’importance de ces outils pour l’entreprise et développer
les modules de formation adaptés au contexte local selon la maturité de son organisation. 
Afin de garantir à l’entreprise qu’elle évolue en conformité aux dispositions légales et en adéquation aux pratiques du marché, piloter l’
identification des sources d’information pertinentes dans chaque pays ainsi que leur fréquence de consultation (en français et en
anglais) ; en sachant utiliser des études comparatives avec d’autres sociétés, le recours aux réseaux professionnels et la collaboration
avec les consultants externes.  
Afin d’utiliser au plus vite l’information essentielle et la plus adaptée à l’entreprise, élaborer des règles d’analyse et de synthèse des
informations ainsi que de communication auprès des parties prenantes à l’international en sachant construire, déployer et utiliser les
outils ad hoc d’« intelligence RH ». 
Afin de pouvoir anticiper le mieux possible les évolutions réglementaires et de marché, y compris la prise en compte des situations de
handicap, contribuer à la définition d’un processus d’alerte et de remontée des informations à l’international ainsi qu’à sa mise en œuvre
en sachant mettre en place des relais locaux fiables en interne et externe et piloter le système (appréciation de la qualité / rapidité de la
remontée des informations, reconnaissance des contributeurs …).   
et en complément : 
Afin de répondre aux besoins de l’organisation à l’international en matière de besoins en compétences spécifiques, analyser les
problématiques de mobilité internationale rencontrées par le groupe en fonction des types de population de salariés, des activités et de
leurs localisations géographiques dans le monde
Afin de respecter les réglementations et d’optimiser l’organisation et les coûts, définir les axes politiques en matière de statuts de
mobilité internationale (détaché, expatrié, commuting, multi-sites, rotationnel, etc.). 
Afin d’offrir un cadre commun et équitable pour les salariés en mobilité internationale, élaborer les règles du groupe en matière d’
accompagnement à la mobilité internationale (déplacements, prise en compte de la famille, déménagement, logement, cours de langue
et d’interculturel, etc.).
Afin de capitaliser sur l’expérience que les salariés ont acquise à l’international et d’optimiser l’organisation, définir les principes de
gestion des retours d’affectation. 
Afin d’optimiser la gestion de la mobilité internationale, définir les règles financières associées à la politique (packages de rémunérations
internationales, coûts de l’accompagnement, refacturations internationales, etc.).
Afin de garantir à l’entreprise qu’elle évolue en conformité aux dispositions légales et d’accompagner les salariés, élaborer les règles de
santé, sécurité et sûreté applicables aux salariés en mobilité internationale en fonction des zones géographiques ainsi qu’un plan de
gestion de crise et de communication. 
Afin de répondre aux interrogations des salariés et de mettre à disposition les informations, élaborer les axes de communication de la
politique de mobilité internationale auprès des salariés du groupe et des salariés concernés en particulier.
Afin d’assurer la conformité de l’entreprise, analyser les règlementations et les risques employeurs et salariés dans des contextes
juridiques et culturels hétérogènes.
Afin de répondre aux besoins de l’organisation, piloter le traitement des dossiers de mobilité internationale depuis la demande de l’entité
jusqu’à l’affectation du salarié.
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Afin de garantir à l’entreprise et aux salariés en mobilité internationale la meilleure conformité aux dispositions légales, déterminer et
piloter les processus juridiques à l’international (réglementation applicable, contrat de travail international, respect des obligations des
employeurs dans le pays d’origine et de destination, etc.).
Afin de remplir une obligation dont le défaut impliquerait une sanction pénale pour le dirigeant, piloter le processus d’immigration.
Afin d’être en mesure de communiquer le coût du salarié à la filiale d’accueil et de présenter son traitement au salarié, concevoir le
calcul du package de rémunération du salarié en mobilité internationale.
Afin d’optimiser le traitement social du salarié et de sa famille en termes de qualité de prestations et d’optimiser son coût pour l’
entreprise, définir le schéma de protection sociale du salarié en mobilité internationale. 
Afin d’assurer une certaine équité fiscale entre les salariés en mobilité internationale et de les sécuriser financièrement, assurer la prise
en compte de la problématique fiscale dans le processus de mobilité internationale au travers de méthodes de compensation ou d’
égalisation fiscale.         
ou
Afin de disposer d’une représentation fidèle de la réalité des hiérarchies des rémunérations existantes, concevoir et réaliser une
cartographie et une classification des postes d’un groupe international. 
Afin d’assurer la compétitivité en matière de rémunération des différentes filiales à l’international d’un groupe international, analyser les
rémunérations pratiquées sur les différents marchés du travail locaux et réaliser des enquêtes de rémunération par pays et par régions.
Afin de garantir la cohérence des rémunérations pour des postes comparables à l’échelle d’un groupe international, et donc garantir l’
équité interne, piloter les analyses du positionnement des postes - méthodologie dite de « pesée de poste ».
Afin de garantir l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, ainsi que la conformité avec les lois existantes, réaliser des
enquêtes de rémunération par genre au siège et dans chacune des entités du groupe et alerter si des écarts sont constatés à postes et
compétences comparables. 
Afin de garantir l’attractivité et la fidélisation des talents et de garantir que l’entreprise dispose des compétences dont elle a besoin,
proposer des structures de rémunération en ligne avec les besoins du groupe en fonction de ses métiers, de ses populations de
salariés, et de ses marchés locaux).
Afin de garantir la compétitivité du groupe sur ses différents marchés du travail ainsi que la cohérence de ses rémunérations, participer
à la fixation et aux évolutions des salaires de base et des rémunérations variables court terme (primes, bonus) dans les entités
internationales.
Afin de garantir l’attraction et la fidélisation des salariés qui y sont éligibles, concevoir et déployer dans les entités à l’international les
éventuelles rémunérations variables long terme : stock-options, actions gratuites … 
Afin de garantir leur attraction et fidélisation ainsi que la satisfaction des actionnaires, piloter la rémunération des dirigeants des filiales
et du groupe (structure, réglementation, mandat social, organes décisionnels, paie, etc.).
Afin de faciliter des prises de décision ainsi que leur pertinence, concevoir et piloter la consolidation des données des filiales
internationales (en français et en anglais) 
Afin de contribuer à l’efficacité économique du groupe, proposer et valider l’évolution des budgets de masse salariale des filiales dans
les différents pays d’implantation du groupe en tenant compte des contraintes locales et des lignes directrices du groupe. 
Afin de disposer d’une représentation fidèle et exhaustive des avantages sociaux proposés, piloter et mener des cartographies internes
et externes à l’international.
Afin de garantir la compétitivité du groupe sur ses différents marchés du travail ainsi que la cohérence de ses avantages sociaux, définir
une politique groupe concernant les avantages sociaux (santé, retraite, accident du travail, décès, avantages en nature -véhicule-, etc.).
Optimiser financièrement sa déclinaison dans chaque filiale internationale dans le respect des règlementations locales, des
environnements culturels, de choix politiques locaux et des ressources financières. 
Afin de contribuer à l’efficacité économique du groupe, définir des modes de financement des programmes d’avantages sociaux, et en
piloter le reporting comptable consolidé en conformité avec les normes internationales et nationales applicables – IFRS, USGAAP,
Solvency, etc… 

Le détenteur de la certification peut être employé dans tout type d'entreprises, privées ou publiques, de tout secteur d'activité, pour de
grandes entreprises et les entreprises de taille intermédiaire ayant des activités internationales ainsi que les cabinets conseil.

Responsable ressources humaines dans une entreprise à dimension internationale (HR Business Partner)
Responsable RH d’une zone géographique (ex. EMEA, APAC, LATAM, …)
Responsable talent management à l’international
Responsable formation à l'international (Learning & Development)
Gestionnaire de carrière de collaborateurs internationaux
Responsable mobilité internationale
Responsable compensation & benefits (rémunération et avantages sociaux)
Responsable SIRH
Responsable de projet RH à l'international
Consultant RH internationales
Responsable recrutement international et / ou relations écoles
DRH dans une entreprise à dimension internationale

4. Secteurs d’activité et/ou types d’emplois accessibles par le détenteur du certificat

Secteurs d’activité :

Type d’emploi accessibles :
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M1500 - Ressources humaines
M1502 - Développement des ressources humaines
M1503 - Management des ressources humaines

Nom légal certificateur(s) :
CERCLE MAGELLAN

Modalités d'évaluation :
Etudes de cas (réels ou simulés) d’une entreprise internationale,
de l’implantation d’une entreprise dans un pays étranger
(création de filiale) ; en anglais.
Rédaction et soutenance d’une thèse professionnelle devant un
jury de thèse, en se basant sur une expérience en entreprise de
4 mois et sur un mémoire.  
Description des modalités d'acquisition de la certification
par capitalisation des blocs de compétences et/ou par
équivalence :
Pour obtenir la certification professionnelle « Manager des
Ressources Humaines Internationales », le candidat doit : 
- valider chacun des blocs de compétences 1 à 4 ;
- valider au choix un des blocs 5 ou 6  ;
- valider sa thèse professionnelle et sa soutenance.

Niveau national (Décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des

 : certifications professionnelles) Niveau 7
Niveau du Cadre européen des certifications (CEC) : Niveau 7

France compétences
11 rue Scribe 75009 Paris

Date de décision d’enregistrement : 15/12/2021
Durée de l'enregistrement : 3
Date d’échéance de l’enregistrement : 15/12/2024

En contrat de professionnalisation Non

Par candidature individuelle Oui

En contrat d’apprentissage Non

Après un parcours de formation sous statut d’élève ou d’étudiant Oui

Par expérience Oui

Après un parcours de formation continue Oui

Code(s) ROME :

Références juridiques des réglementations d’activité :

5. Base officielle du certificat

Organisme(s) certificateur(s) Système de notation / conditions d’octroi

Niveau (national ou européen) du certificat Autorité responsable de l'habilitation du certificat

Accès au niveau suivant d'éducation / de formation Accords internationaux de reconnaissance des qualifications

Base légale

6. Modes d'accès à la certification officiellement reconnus

7. Information complémentaire
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Disposer d’un diplôme Bac+4 (ou équivalent international). Par dérogation, disposer d’un diplôme Bac+3 (ou équivalent international)
avec un minimum de 3 ans d’expérience professionnelle.
Anglais courant exigé.

https://www.francecompetences.fr

https://agence.erasmusplus.fr/programme-erasmus/outils/europass

Niveau d'entrée requis (Le cas échéant)

Pour toute information complémentaire, notamment sur le système national de qualifications :

Centre national Europass

https://www.francecompetences.fr
https://agence.erasmusplus.fr/programme-erasmus/outils/europass/
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